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L'an deux mille seize, le vingt-troisieme jour de decembre. 

Par-devant Maitre Marc LOESCH, notaire, de residence a Mondorf-les- 
Bains, Grand-Duche de Luxembourg. 

S’est reunie : 

L’assemblee generale extraordinaire de la societe anonyme de droit 
luxembourgeois GMAT S.A. (ci-apres la « Societe ») ayant son siege social au 
18, rue de TEcole, L-4103 Luxembourg et immatriculee au Registre de 
Commerce et des Societes de Luxembourg sous le numero B 198.673, 
constitute suivant acte du notaire instrumentant, en date du 8 juillet 2015, 
publie au Memorial C, Recueil des Societes et Associations numero 2456 du 
10 septembre 2015. Les statuts ont ete modifies pour la demiere fois suivant 
acte re<?u par le notaire instrumentant du 23 decembre 2016, en cours de 
publication au RESA. 

L’ assemblee est ouverte a 9.00 heures sous la p residence de Monsieur 
Guy Gardula, 

qui designe comme secretaire Monsieur Tony Da Costa. 

L’assemblee choisit comme scrutateur Monsieur Alain Neybecker. 

Le bureau ainsi constitue, le President expose et prie le notaire 
instrumentant d’acter : 

I - Que la presente assemblee generale extraordinaire a pour ordre du 


jour : 



* Lecture du rapport du Conseil d’ Administration ; 

* Modification de l’objet social pour y inclure la possibility de faire 
de l’amenagement interieur de locaux et modification de l’alinea 1 de l’article 
4 des statuts de la Societe qui aura desormais la teneur suivante : « La societe a 
pour objet au Luxembourg et a I’etranger directement on indirectement le 
negoce, le developpement, la commercialisation, V installation, 
I’automatisation, la maintenance de tons procedes de fermeture de batiments et 
plus particulierement dans le domaine des portes de securites, portes de 
garages, portails et clotures. En outre, accessoirement, la societe pourra 
realiser toutes prestations d’amenagement interieur de batiments quels qu’ils 
soient hors gros oeuvre et plus particulierement la pose de cloisons seches, 
revetement de sols, faux plafonds etc... » ; 

* Octroi de l’autorisation au conseil d’administration, confonnement 
a l’article 32-3 paragraphe 5(bis) de la loi modifiee du 10 aout 1915 sur les 
societes commerciales, de proceder a l’attribution gratuite d’actions existantes 
ou a emettre au profit des personnes membres du personnel salarie de la 
Societe et modification subsequente de l’article 5 des statuts ; 

* Refonte complete des statuts ; 

* Questions diverses. 

II. - Que la presente assemblee generate extraordinaire a ete convoquee 
par lettre recommandee en date du 13 decembre 2016, les copies afferentes ont 
ete mis a la disposition du bureau de l'assemblee. 

III. - Que les actionnaires presents ou representes, les mandataires des 
actionnaires representes, ainsi que le nombre d'actions qu’ils detiennent sont 
indiques sur une liste de presence. Cette liste de presence, apres avoir ete 
signee "ne varietur" par les actionnaires presents, les mandataires des 
actionnaires representes ainsi que par les membres du bureau et le notaire 
instrumentant, restera annexee au present proces-verbal pour etre soumise avec 
lui a la formalite de fenregistrement. 

Resteront pareillement annexees aux presentes les procurations des 
actionnaires representes, apres avoir ete signees "ne varietur" par les 
mandataires, les membres du bureau et le notaire instrumentant. 

IV. - II resulte de la liste de presence dont question ci-avant, que sur les 
1.000 actions actuellement en circulation, 1.000 actions sont dument 
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representees a la presente assemblee de sorte que la presente assemblee est 
regulierement constitute et peut deliberer valablement, telle qu'elle est 
constitute, sur les points portts a l'ordre du jour. 

Ces faits ayant ttt reconnus exacts par l'assemblte, celle-ci, apres avoir 
dtlibtrt, prend a l’unanimitt des voix les resolutions suivantes : 

PREMIERE RESOLUTION 

L’assemblte gtntrale dtcide d’inclure la possibilitt de faire de 
l’amtnagement inttrieur de locaux et de modifier le premier alinta de Particle 
4 des statuts qui aura dtsonnais la teneur suivante : 

« Art. 4. La societe a pour objet au Luxembourg et a I’etranger 
directement on indirectement le negoce, le developpement, la 
commercialisation, l ’installation, Lautomatisation, la maintenance de tons 
procedes de fermeture de batiments et plus particulierement dans le domaine 
des portes de securites, portes de garages, portails et clotures. En outre, 
accessoirement, la societe pourra realiser toutes prestations d’amenagement 
interieur de batiments quels qu ’ils soient hors gros oeuvre et plus 
particulierement la pose de cloisons seches, revetement de sols, faux plafonds 
etc... » 

Le reste de Particle est inchangt. 

DEUXIEME RESOLUTION 

L'assemblte, apres avoir pris connaissance du rapport sptcial du Conseil 
d’Administration prtvu par PArticle 32-3 (5), dtcide d’introduire dans un 
capital autorist la possibilitt pour le Conseil d’Administration, conformtment 
a Particle 32-3 paragraphe 5(bis) de la loi modifite du 10 aout 1915 sur les 
socittts commerciales, de proctder a l’attribution gratuite d’actions existantes 
ou a tmettre au profit des personnes membres du personnel salarit de la 
Socittt. 

Une copie de ce rapport a ttt remis au notaire instrumentant, qui le 
confirme expresstment. 

TROISIEME RESOLUTION 

L’assemblte gtntrale dtcide, en constquence des resolutions 
prtctdentes, de modifier le troisieme alinta de Particle 5 des statuts pour lui 
donner la teneur suivante : 
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«Art.5. Le capital autorise et le capital souscrit de la societe peuvent 
etre augmentes ou reduits par decision de I'assemblee generale des 
actionnaires statuant comme en matiere de modification des statuts. En outre, 
le conseil d' administration est, pendant une periode de cinq ans a partir de la 
publication des statuts, (1) autorise a augmenter en une ou plusieurs fois le 
capital souscrit a I'interieur des limites du capital autorise. Ces augmentations 
de capital peuvent etre souscrites et emises sous forme d'actions avec ou sans 
prime d' emission ainsi qu'il sera determine par le conseil d' administration, (2) 
proceder, an profit des membres du personnel salarie de la societe ou de 
certaines categories d’entre eux, a une attribution gratuite d’actions existantes 
ou a emettre ; il est autorise a fixer les conditions et modalites de l ’attribution, 
qui peuvent inclure une periode d’ attribution definitive et une duree minimale 
d’obligation de conservation des actions par les beneficiaires. » 

Le reste de l’article est inchange. 

QUATRIEME RESOLUTION 

L’assemblee generale decide la refonte integrate des statuts, celle-ci 
n’apportant aucune modification aux conditions essentielles du contrat de 
societe initial, a savoir la denomination sociale, l’objet social tel que modifie 
ci-dessus, le capital social et le capital autorise tel que modifie ci-dessus, la 
date de cloture de l’exercice social ainsi que les modalites de cession des 
actions de la Societe. Les statuts seront desormais lus comme suit : 

« T1TRE 1ER: DENOMINATION, SIEGE SOCIAL. OBJET, PUREE 

ARTICLE 1 

II est forme une societe anonyme regie par les lois du Grand-Duche de 
Luxembourg et en particulier la loi modifiee du 10 aout 1915 sur les societes 
commerciales et par la loi du 25 aout 2006 et par les presents statuts. 

La Societe existe sous la denomination de «GMAT S.A. ». 

ARTICLE 2 

Le siege social est etabli dans la commune d’Esch-sur-Alzette. 

II pourra etre transfere dans tout autre lieu de la commune par simple 
decision du conseil d’admini strati on. 

II pourra etre transfere dans tout autre lieu de la commune par simple 
decision de Tadministrateur unique ou du conseil d'administration. En outre le 
siege social pourra etre transfere dans tout autre commune du Grand-Duche de 
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Luxembourg par simple decision de 1’administrateur unique, du conseil 
d’administration, de l’associe unique ou de l’assemblee generale ordinaire. 
Chaque fois que 1’administrateur unique, le conseil d’administration, l’associe 
unique ou l’assemblee generale ordinaire le cas echeant aura fait constater 
authentiquement le transfert du siege social dans une autre commune du 
Grand-Duche de Luxembourg, il fera adapter le present article. 

Au cas ou des evenements extraordinaires d'ordre politique ou economique, 
de nature a compromettre l'activite normale au siege social ou la communication 
aisee de ce siege avec l'etranger se produiront ou seront imminents, le siege social 
pourra etre declare transfere provisoirement a l'etranger, jusqu'a cessation 
complete de ces circonstances anonnales. 

Une telle decision n'aura d'effet sur la nationality de la societe. La 
declaration de transfert du siege sera faite et portee a la connaissance des tiers par 
forgane de la societe qui se trouvera le mieux place a cet effet dans les 
circonstances donnees. 

ARTICLE 3 

La societe est constitute pour une duree illimitee. 

ARTICLE 4 

La societe a pour objet au Luxembourg et a l’etranger directement ou 
indirectement le negoce, le developpement, la commercialisation, T installation, 
Tautomatisation, la maintenance de tous precedes de fermeture de batiments et 
plus particulierement dans le domaine des portes de securites, portes de 
garages, portails et clotures. En outre, accessoirement, la societe pourra realiser 
toutes prestations d’amenagement interieur de batiments quels qu’ils soient 
hors gros oeuvre et plus particulierement la pose de cloisons seches, revetement 
de sols, faux plafonds etc. . . . 

La societe pourra faire toutes les operations se rapportant directement ou 
indirectement a la prise de participations sous quelque forme que ce soit, dans 
toute entreprise, ainsi que fadministration, la gestion, le controle et le 
developpement de ces participations. 

Elle pourra notamment employer ses fonds a la creation, a la gestion, a la 
mise en valeur et a la liquidation d'un portefeuille se composant de tous titres et 
brevets et marques de toute origine, participer a la creation, au developpement et 
au controle de toute entreprise, acquerir par voie d'apport, de souscription, de prise 
ferine ou d'option d'achat et de toute autre maniere, tous titres, marques et brevets, 
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les realiser par voie de vente, de cession, d'echange ou autrement, faire mettre en 
valeur ces affaires, marques et brevets, accorder aux societes auxquelles elle 
s'interesse tous concours, prets, avances ou garanties. 

La societe pourra egalement accomplir toutes operations commerciales, 
industrielles ou fmancieres, ainsi que tous transferts de propriety immobiliers ou 
mobiliers. 

T1TRE II: CAPITAL, ACTIONS 

ARTICLE 5 

Le capital social est fixe a 100.000 EUR (CENT MILLE EUROS) 
represente par 1.000 (MILLE) actions sans designation de valeur nominale. 

Le capital autorise est fixe a 10.000.000.- EUR (DIX MILLIONS d’euros) 
qui sera represente par 1.000.000 (UN MILLION) d’actions sans designation de 
valeur nominale. 

Le capital autorise et le capital souscrit de la societe peuvent etre augmentes 
ou reduits par decision de l'assemblee generale des actionnaires statuant comme en 
matiere de modification des statuts. En outre, le conseil d'administration est, 
pendant une periode de cinq ans a partir de la publication des statuts, (1) autorise a 
augmenter en une ou plusieurs fois le capital souscrit a l'interieur des limites du 
capital autorise. Ces augmentations de capital peuvent etre souscrites et emises 
sous forme d'actions avec ou sans prime d'emission ainsi qu’il sera determine 
par le conseil d'administration, (2) proceder, au profit des membres du 
personnel salarie de la societe ou de certaines categories d’entre eux, a une 
attribution gratuite d’actions existantes ou a emettre ; il est autorise a fixer les 
conditions et modalites de Tattribution, qui peuvent inclure une periode 
d’attribution definitive et une duree minimale d’obligation de conservation des 
actions par les beneficiaires. Ces augmentations de capital peuvent etre souscrites 
et emises sous forme d'actions avec ou sans prime d'emission ainsi qu'il sera 
determine par le conseil d'administration. 

De meme, le conseil d'administration est autorise a emettre des emprunts 
obligataires convertibles ou non sous forme d'obligations au porteur ou autre, sous 
quelque denomination que ce soit et payables en quelque monnaie que ce soit, 
etant entendu que toute emission d'obligations convertibles ne pourra se faire que 
dans le cadre du capital autorise. 

Le conseil d'administration determinera la nature, le prix, le taux d'interet, 
les conditions d'emission et de remboursement et toutes autres conditions y ayant 
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trait. 


Un registre des obligations nominatives sera tenu au siege social de la 
societe. 

Le conseil d'administration est specialement autorise a proceder a de telles 
emissions sans reserver aux actionnaires anterieurs un droit preferentiel de 
souscription des actions a emettre. 

Le conseil d'administration peut deleguer tout administrateur, directeur, 
fonde de pouvoir, ou toute autre personne dument autorisee, pour recueillir les 
souscriptions et recevoir paiement du prix des actions representant tout ou partie 
de cette augmentation de capital. 

Chaque fois que le conseil d'administration aura fait constater 
authentiquement une augmentation du capital souscrit, il fera adapter le present 
article. 

Les actions de la societe peuvent etre creees au choix du proprietaire en 
titres unitaires ou en certificats representatifs de plusieurs actions. 

Les titres peuvent aussi etre nominatifs ou au porteur, au gre de l'actionnaire. 

La societe peut proceder au rachat de ses propres actions, sous les conditions 
prevues par la loi. 

ARTICLE 6 

Toutes cessions d’actions, meme entre actionnaires, sont soumises au 
respect du droit de preemption et d’agrement dans les conditions telles que 
definies au present article. 

a) La Preemption 

a.l L’actionnaire cedant notifie au Conseil d’Administration, par lettre 
recommandee avec accuse de reception, son projet de cession en indiquant le 
nombre d’actions dont la cession est envisagee et le prix de cession. La date de 
reception de cette notification fait courir un delai de trois mois, a l’expiration 
duquel, si les droits de preemption n’ont pas ete exerces sur les actions dont la 
cession est projetee, l’actionnaire cedant pourra realiser ladite cession sous reserve 
de la procedure d’agrement prevue ci-dessous. 

a.2 Dans le mois de la reception de cette notification visee au point a.l ci- 
dessus, le Conseil d’Administration devra notifier a chacun des actionnaires, par 
lettre recommandee avec accuse de reception, le projet de cession. Chaque 
actionnaire beneficie d’un droit de preemption exerce par notification au Conseil 
d’Administration dans le delai d’un mois, au plus tard, de la reception de la 
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notification du projet par le Conseil d’ Administration. Cette notification sera faite 
par lettre recommandee avec accuse de reception indiquant le nombre d’action que 
l’actionnaire souhaite acquerir. A P expiration de ce delai de notification et avant 
Pexpiration du delai de trois mois vise au point a.l ci-dessus, le Conseil 
d’ Administration notifie a Pactionnaire cedant par lettre recommandee avec 
accuse de reception, les resultats de la procedure de preemption. 

a.3 Lorsque les droits de preemption sont superieurs au nombre d’actions 
dont la cession est projetee, lesdites actions sont reparties par le Conseil 
d’Administration entre les actionnaires qui ont notifie leur demande de preemption 
au prorata de leur participation au capital de la societe et dans la limite de leurs 
demandes. 

a.4 Lorsque les droits de preemption sont inferieurs au nombre d’actions 
dont la cession est projetee, les droits de preemption sont reputes n’avoir jamais 
ete exerces et Pactionnaire cedant est libre de realiser Poperation sous reserve de 
la procedure d’agrement prevue ci-dessous. 

a. 5 En cas d’exercice du droit de preemption, la cession doit intervenir dans 
le delai de trois mois contre paiement du prix mentionne dans la notification de 
Pactionnaire cedant. 

b) L’agrement 

b. l Les actions de la societe ne peuvent etre cedees, a quelque titre que cela 
soit, y compris entre actionnaires qu’apres agrement prealable donne par decision 
collective adoptee a la majorite des deux tiers des actionnaires presents ou 
representes. 

b.2 La demande d’agrement doit etre notifiee au Conseil d’Administration 
par lettre recommandee avec accuse de reception. Elle indique le nombre d’actions 
dont la cession est envisagee, le prix de la cession, l’identite de l’acquereur s’il 
s’agit d’une personne physique, et s’il s’agit d’une personne morale les 
informations suivantes, denomination sociale, forme, siege social, numero 
d’immatriculation au registre du commerce, identite des dirigeants, montant et 
repartition du capital. Le Conseil d’Administration notifie cette demande 
d’agrement aux actionnaires. 

b.3 La decision des actionnaires sur l’agrement doit intervenir dans un delai 
de deux mois a compter de la notification de la demande visee au point a.l ci- 
dessus. Elle est notifiee au cedant par lettre recommandee avec accuse de 
reception. Si aucune reponse n’est intervenue a Pexpiration du delai ci-dessus, 



l’agrement est repute acquis. 

b.4 Les decisions d’agrement ou de refiis d’agrement ne sont pas motivees. 
En cas d’agrement, la cession projetee est realisee par l’actionnaire cedant dans les 
conditions notifiees dans sa demande d’agrement. Le transfert des actions au profit 
de l’actionnaire agree doit etre realise dans les 90 jours de la notification de la 
decision d’agrement ; a defaut de realisation du transfert des actions dans ce delai, 
l’agrement sera caduc. 

b.5 En cas de refus d’agrement, la societe doit dans un delai de 90 jours a 
compter de la decision de refus d’agrement, acquerir ou faire acquerir les actions 
de l’actionnaire cedant soit par des actionnaires soit par des tiers. 

b.6 Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la societe est fixe d’un 
commun accord entre les parties. A defaut d’accord sur le prix, celui-ci sera 
determine par expert. Toutes les parties concernees devront s’entendre sur le nom 
d’un expert ; a defaut d’entente, l’expert sera est designe par le President du 
Tribunal d’Arrondissement de Luxembourg a la requete de la partie la plus 
diligente, les autres dument appelees. Le rapport devaluation de l’expert sera 
rendu dans un delai raisonnable et sera definitif et sans recours. Le prix de cession 
sera payable dans un delai de 90 jours de la remise du rapport d’expertise. 

b.7 Au cas ou le conseil d’administration serait requis d’operer sur le 
registre des actions nominatives une cession ou un transfert non conforme aux 
dispositions du present article, cette requisition d’inscription equivaut a une offre 
de cession dont le conseil d’administration avise les autres actionnaires selon la 
procedure de preemption indiquee ci-dessus au point a) et qui autorise a acquerir 
les actions concernees. 

b.8 Au cas ou un sequestre des actions et/ou du registre des actions a ete 
designe et que ce dernier est requis d’operer sur le registre des actions nominatives 
une cession ou un transfert non conforme aux dispositions du present article, cette 
requisition d’inscription equivaut a une offre de cession dont le sequestre avise le 
conseil d’administration selon la procedure de preemption indiquee ci-dessus au 
point a) et qui autorise a acquerir les actions concernees. 

b.9 Les dispositions qui precedent sont applicables a tous les cas de cession 
ou de transfert, meme aux adjudications publiques en vertu d’ordonnance de 
justice ou autrement. 

b.10 La propriete d’une action emporte de plein droit adhesion aux presents 
statuts et aux decisions de l’assemblee generate . 


9 



T1TRE III: ADMINISTRATION 

ARTICLE 7 

En cas de plurality d'actionnaires, la Societe doit etre administree par un 
Conseil d’Administration compose de trois membres au moins, actionnaires ou 
non. 

Si la Societe est etablie par un actionnaire unique ou si a l'occasion d'une 
assemblee generale des actionnaires, il est constate que la Societe a seulement un 
actionnaire restant, le Conseil d'Administration peut etre reduit a un 
Administrateur (L"'Administrateur Unique") jusqu'a la prochaine assemblee 
generale des actionnaires constatant l'existence de plus d'un actionnaire. Une 
personne morale peut etre membre du Conseil d'Administration ou peut etre 
l'Administrateur Unique, membre du comite de direction ou directeur general de la 
Societe. Dans un tel cas, son representant permanent sera nomme ou confirme en 
conformite avec la Loi. 

Les Administrateurs ou l'Administrateur Unique sont nommes par 
l'assemblee generale des actionnaires pour une periode n'excedant pas six ans et 
sont reeligibles. Ils peuvent etre revoques a tout moment par l'assemblee generale 
des actionnaires. Ils restent en fonction jusqu’a ce que leurs successeurs soient 
nommes. Les Administrateurs elus sans indication de la duree de leur mandat, 
seront reputes avoir ete elus pour un terme de six ans. 

En cas de vacance du poste d'un administrateur pour cause de deces, de 
demission ou autre raison, les administrateurs restants nommes de la sorte peuvent 
se reunir et pourvoir a son remplacement, a la majorite des votes, jusqu'a la 
prochaine assemblee generale des actionnaires portant ratification du 
remplacement effectue. 

ARTICLE 8 

Le conseil d'administration se reunit aussi souvent que l'interet de la societe 
l'exige. II doit etre convoque chaque fois que deux administrateurs le demandent. 

Le Conseil ne peut valablement deliberer et statuer que si la majorite de ses 
membres est presente ou representee. 

Les administrateurs peuvent egalement voter par lettre ou fax. 

Une resolution formulee par ecrit, approuvee et signee par tous les 
administrateurs a le meme effet qu’une resolution votee lors d’une reunion du 
conseil d’administration. 

ARTICLE 9 
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Le Conseil d’Administration est investi des pouvoirs les plus larges de 
passer tous actes d’ administration et de disposition dans l’interet de la Societe. 
Tous pouvoirs que la Loi ne reserve pas expressement a l’assemblee generale des 
Actionnaires sont de la competence du Conseil d’Administration. 

Tout Administrateur qui a un interet oppose a celui de la Societe, dans une 
operation soumise a l'approbation du Conseil d'Administration, est tenu d'en 
prevenir le conseil et de faire mentionner cette declaration dans le proces-verbal de 
la seance. II ne peut prendre part a cette deliberation. Lors de la prochaine 
assemblee generale, avant tout vote sur d'autres resolutions, il est specialement 
rendu compte des operations dans lesquelles un des Administrateurs aurait eu un 
interet oppose a celui de la Societe. 

En cas d'un Actionnaire Unique, il est seulement fait mention dans un 
proces-verbal des operations intervenues entre la Societe et son Administrateur 
ayant un interet oppose a celui de la Societe. 

En cas de vacance au sein du conseil d'administration, les administrateurs 
restants ont le droit provisoirement d'y pourvoir, et la decision prise sera ratifiee a 
la prochaine assemblee. En Thypothese de la vacance du poste d’administrateur 
unique, Passemblee generale procedera a la nomination d’un ou de plusieurs (trois 
au mo ins) nouveaux administrateurs. 

Lorsqu’une personne morale est nominee administrateur, celle-ci est tenue 
de designer un representant permanent charge de P execution de cette mission au 
nom et pour le compte de la personne morale. Ce representant est soumis aux 
memes conditions et encourt la meme responsabilite civile que s’il exerqait cette 
mission en nom et pour compte propre, sans prejudice de la responsabilite 
solidaire de la personne morale qu’il represente. 

Celle-ci ne peut revoquer son representant qu’en designant simultanement 
son successeur. La designation et la cessation des fonctions du representant 
permanent sont soumises aux memes regies de publicite que s’il exerqait cette 
mission en nom et pour compte propre. 

ARTICLE 10 

Envers les tiers, en toutes circonstances, la Societe sera engagee, en cas 
d'Administrateur Unique, par la signature unique de son Administrateur Unique 
ou, en cas de plurality d'administrateurs, par la signature conjointe de deux 
Administrateurs ou par la signature unique de toute personne a qui le pouvoir de 
signature aura ete delegue par le Conseil d’Administration ou par FAdministrateur 
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Unique de la Societe, mais seulement dans les limites de ce pouvoir. 

Envers les tiers, en toutes circonstances, la Societe sera engagee, en cas 
d'Administrateur-delegue nomine pour la gestion et les operations courantes de la 
Societe et pour la representation de la Societe dans la gestion et les operations 
courantes, par la seule signature de l'Administrateur-delegue, mais seulement dans 
les limites de ce pouvoir. 

ARTICLE 1 1 

Le conseil d' administration peut deleguer la gestion journaliere de la societe 
a un ou plusieurs administrateurs qui prendront la denomination d'administrateurs- 
delegues. Exceptionnellement, l'assemblee generale consecutive a la constitution 
de la societe peut proceder a la nomination d'un ou de plusieurs administrateurs- 
delegues. 

Le Conseil d Administration peut aussi confier ses pouvoirs de gestion a un 
comite de direction ou un directeur general sans que cette delegation puisse porter 
sur la politique generale de la societe ou sur T ensemble des actes reserves au 
conseil d’ administration en vertu des dispositions de la loi. Si un comite de 
direction est institue ou un directeur general est nomine, le conseil 
d’administration en charge de surveiller celui-ci. Le comite de direction se 
compose de plusieurs personnes, qu’ils soient administrateur ou non. Le conseil 
d’administration determinera les conditions de designation des membres du comite 
de direction ou du directeur general, leur revocation, leur remuneration et la duree 
de leur mission de meme que le mode de fonctionnement du comite de direction. 

ARTICLE 12 

Les actions judiciaires, tant en demandant qu'en defendant, sont suivies au 
nom de la societe par le conseil d'administration, les poursuites et diligences sont 
exercees par son directeur general ou un administrateur delegue designe a ces fins. 

ARTICLE 13 

La Societe peut avoir un actionnaire unique lors de sa constitution. II en est 
de meme lors de la reunion de toutes ses actions en une seule main. Le deces ou la 
dissolution de l'actionnaire unique n'entraine pas la dissolution de la societe. 

S'il y a seulement un actionnaire, l'actionnaire unique assure tous les 
pouvoirs conferes a l'assemblee generale des actionnaires et prend les decisions 
par ecrit. 

En cas de pluralite d'actionnaires, l'assemblee generale des actionnaires 
represente tous les actionnaires de la Societe. Elle a les pouvoirs les plus etendus 
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pour ordonner et/ou ratifier tous les actes relatifs a l’activite de la Societe. 

Toute assemblee generale sera convoquee conformement aux dispositions 
legales. 

Elies doivent etre convoquees sur la demande d'Actionnaires representant 
dix pour cent (10%) du capital social. 

Lorsque tous les actionnaires sont presents ou representes et s’ils declarent 
avoir pris connaissance de l’agenda de I ’assemblee, ils pourront renoncer aux 
formalites prealables de convocation. 

Un actionnaire peut etre represente a l'assemblee generale des actionnaires 
en nommant par ecrit (ou par fax ou par e-mail ou par tout moyen similaire) un 
mandataire qui ne doit pas etre un actionnaire et est par consequent autorise a voter 
par procuration. 

Les actionnaires sont autorises a participer a une assemblee generale des 
actionnaires par visio-conference ou par des moyens de telecommunications 
permettant leur identification et sont consideres comme present, pour les 
conditions de quorum et de majorite. Ces moyens doivent satisfaire a des 
caracteristiques techniques garantissant une participation effective a l'assemblee 
dont les deliberations sont retransmises de fafon continue. 

Sauf dans les cas determines par la loi ou les Statuts, les decisions prises par 
l’assemblee ordinaire des actionnaires sont adoptees a la majorite simple des voix, 
quelle que soit la portion du capital representee. 

Lorsque la societe a un actionnaire unique, ses decisions sont inscrites dans 
un proces-verbal. 

Une assemblee generale extraordinaire des actionnaires convoquee aux fins 
de modifier une disposition des Statuts ne pourra valablement deliberer que si au 
moins la moitie du capital est presente ou representee et que l’ordre du jour 
indique les modifications statutaires proposees. Si la premiere de ces conditions 
n'est pas remplie, une seconde assemblee peut etre convoquee, dans les formes 
prevues par les Statuts ou par la loi. Cette convocation reproduit l'ordre du jour, en 
indiquant la date et le resultat de la precedente assemblee. La seconde assemblee 
delibere valablement, quelle que soit la proportion du capital represente. Dans les 
deux assemblies, les resolutions, pour etre valables, doivent etre adoptees par une 
majorite de deux tiers des Actionnaires presents ou representes. 

Cependant, 1’ augmentation des engagements des actionnaires ne peuvent 
etre decidees qu’avec l’accord unanime des actionnaires et sous reserve du respect 
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de toute autre disposition legale. 

TITRE IV: SURVEILLANCE 

ARTICLE 14 

La societe est surveillee par un ou plusieurs commissaires nommes par 
l'assemblee generale, qui fixe leur nombre et leur remuneration, ainsi que la duree 
de leur mandat, qui ne peut exceder six annees. 

TITRE V: ASSEMBLEE GENERALE 

ARTICLE 15 

II doit etre tenu, chaque annee, au moins une assemblee generale au Grand- 
Duche de Luxembourg. L’assemblee doit etre tenue dans les six mois de la cloture 
de Texercice social.. 

TITRE VI: ANNEE SOC1ALE. REPARTITION PES BENEFICES 

ARTICLE 16 

L'annee sociale commence le ler janvier et Unit le 31 decembre de chaque 

annee. 

ARTICLE 17 

L'excedent favorable du bilan, defalcation faite des charges sociales et des 
amortissements, forme le benefice net de la societe. Sur ce benefice, il est preleve 
cinq pour cent (5%) pour la formation du fonds de reserve legale; ce prelevement 
cesse d'etre obligatoire lorsque la reserve aura atteint le dixieme du capital social, 
mais devrait toute fois etre repris jusqu'a entiere reconstitution, si a un moment 
donne et pour quelque cause que ce soit, le fonds de reserve avait ete entame. 

Le solde est a la disposition de l'assemblee generale. 

TITRE VII: DISSOLUTION. LIQUIDATION 

ARTICLE 18 

La societe peut etre dissoute par decision de l'assemblee generale. 

Lors de la dissolution de la societe, la liquidation s'effectuera par les soins 
d'un ou de plusieurs liquidateurs, personnes physiques ou morales, nommes par 
l'assemblee generale qui determine leurs pouvoirs et leurs emoluments. 

TITRE VIII: DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 19 

Pour tous les points non specifies dans les presents statuts, les parties se 
referent et se soumettent aux dispositions de la loi luxembourgeoise du 10 aout 
1915 sur les societes commerciales et de ses lois modificatives. » 

FRAIS 
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Le montant des frais, depenses, remunerations et charges, sous quelque 
forme que ce soit, qui incombent a la societe a raison des presentes est evalue a 
environ DEUX MILLE EUROS (2.000,- EUR). 

Plus rien n'etant a l’ordre dujour, la seance est levee a 9.15 heures. 

DONT ACTE 

Fait et passe a Luxembourg, date qu'en tete des presentes. 

Et apres lecture faite et interpretation donnee aux membres du bureau et 
au mandataire des comparants tous connus du notaire par nom, prenoms, etat et 
demeure, ceux-ci ont signe avec le notaire le present acte. 

(Signe) G. Gardula, T. Da Costa, A. Neybecker, M. Loesch. 

Enregistre a Grevenmacher A.C., le 29 decembre 2016. 

GAC/20 16/ 10493. 

Re<?u soixante-quinze euros. 

75,00 €. 

f.f. Le Receveur, signe C. PIERRET 

Pour expedition conforme, 

Mondorf-les-Bains, le 16 janvier 2017. 
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